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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 6 septembre 1966 décédait Margareth Higgins Sanger, à l’âge de 86 ans. En 1921, Margareth Sanger fondait l'American Birth Control League (Ligue américaine pour le contrôle des naissances), qui deviendra en 1942 le Planning familial. Son action a donc été décisive pour ce qui concerne l’accès universel à la contraception et à l’avortement. Il est moins connu que Margareth Sanger a manifesté très tôt une vive sympathie pour les thèses national-socialistes. Ainsi, en septembre 1930, elle reçoit chez elle le conseiller d'Adolf Hitler en matière raciale, Eugen Fischer. Margareth Sanger restera jusqu’à la fin de sa vie une adepte de l’euthanasie à l’encontre des malades mentaux. En 1954, elle déclare, je cite : « Toutes les misères de ce monde sont imputables au fait que l’on permet aux irresponsables ignorants, illettrés et pauvres de se reproduire sans que nous ayons la moindre maîtrise sur leur fécondité. » Fin de citation. C'est dans cette optique qu'elle favorisera résolument la contraception chez les Afro‑américains. Certains militants Noirs ont de ce fait considéré le Planning familial comme une tentative de génocide à l’encontre de leur race. En 2007, le déficit de naissances des Afro‑américains s'élevait en effet à 13.850.000 depuis la légalisation de l'avortement aux Etats‑Unis, faisant perdre aux Noirs leur position de principale minorité ethnique dans la société américaine. 
Grands sujets 
Syrie : la Russie et la Chine reçoivent le soutien 
de l’Union européenne 
Le G20 s’est ouvert officiellement hier à St Pétersbourg. Au cœur de ce sommet, la question syrienne... 

Alors que le gouvernement français martèle sa position, totalement décalquée sur celles de la Maison Blanche et de Tel Aviv, en faveur d’une intervention militaire en Syrie, de nombreuses voix discordantes se sont déjà élevées. La Russie, fidèle alliée du régime de Bachar el‑Assad, a toujours été favorable à une solution politique, et donc farouchement opposée à toute aventure militaire. Une position également soutenue par la Chine et l’Allemagne. En dépit des attentes, le président de l'Union européenne — membre de droit du G20 — a conforté les positions allemandes sur la question, je cite : « Il n'y a pas de solution militaire en Syrie. La solution doit être politique et s'inscrire dans le cadre de l'ONU ». Fin de citation. Le camp des va‑t‑en-guerre se heurte ainsi au bloc sino‑russe, conforté par les appels à la raison de l’Union européenne. Mais en cas d’attaque militaire de la Syrie par la France et les Etats‑Unis, l’Union européenne n’a pas dévoilé qu’elle serait sa réaction. 
Le pape a également fermement réaffirmé la position de l’Eglise catholique, dans une lettre adressée à 
Vladimir Poutine 

Dans cette dernière, François 1er appelle les dirigeants du G20 à s’orienter vers une solution de paix en Syrie par des négociations et un dialogue soutenu. Il a ainsi demandé, je cite : « D’abandonner la poursuite futile d'une solution militaire afin d’éviter les inutiles massacres au Moyen‑Orient ». Enfin le Saint Père s’est dit vivement préoccupé par l’avenir des chrétiens en Syrie, minorité religieuse qui, en cas de chute du régime d’Assad et l’arrivée au pouvoir des islamistes, serait contrainte de quitter le pays sous peine d’un véritable génocide. 
Le 14 septembre prochain, à Paris, les patriotes défendront les libertés publiques 
Une manifestation pour la défense des libertés publiques va marquer la rentrée, le 14 septembre prochain à Paris 
De nombreuses atteintes aux libertés ont marqué les diverses manifestations contre le mariage et l’adoption homosexuels. Depuis la manipulation éhontée du nombre de manifestants par la préfecture de police de Paris, aux ordres du ministère de l’Intérieur, jusqu’au gazage d’enfants par des flics zélés en passant par de très nombreuses interpellations et gardes à vue totalement abusives, rien n’a décidément manqué pour dresser un tableau peu reluisant des libertés publiques en France sous la domination socialiste. Un militant anti-homosexualiste, Nicolas Bernard‑Buss, a même écopé de vingt jours de prison, à la suite d’une caricature de procès. En juin dernier, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe a d’ailleurs publiquement dénoncé la multiplication en France des entraves au droit. Dans une résolution qui visait au départ la peu démocratique Turquie, l’Assemblée, qui comprend 47 pays, a tancé le gouvernement français pour je cite : « Recours excessifs à la force », notamment, je cite encore : « Aux gaz lacrymogènes à l'encontre de manifestants pacifiques ». « Plusieurs centaines ont été arrêtées », s’est émue l’Assemblée. 
Le pouvoir a superbement instrumentalisé l’affaire Méric sous prétexte de respect de l’« ordre républicain » 

L’affaire Méric est un cas d’école. Une presse alignée, déchaînée contre « l’extrême droite », un ministre de l’Intérieur foulant au pied la présomption d’innocence, mélangeant allègrement l’exécutif et le judiciaire, et prononçant à la hussarde la dissolution de trois organisations patriotiques sans même attendre le commencement d’un début d’enquête. A l’heure actuelle, les avocats d’Esteban Morillo n’ont toujours pas pu avoir accès à la vidéo de la RATP où, aux dires d’un journaliste de RTL, on voit le gauchiste à particule Cédric Méric de Bellefon attaquer Esteban par derrière alors que ce dernier fait déjà face à deux assaillants. Pour l’instant, la légitime défense, dont il est quasiment impossible de bénéficier en France,  n’est pas retenue par le juge au bénéfice d’Esteban, qui encourt quinze années de réclusion. Samuel Dufour, arrêté en même temps qu’Esteban, qui ne risquait jusqu’alors que la correctionnelle, risque maintenant également les assises, l’accusation venant d’être requalifiée à la hausse par le juge. Esteban et Samuel sont actuellement confinés en quartier de haute sécurité comme des criminels aguerris qu’ils ne sont pas… 

Un collectif entend réagir contre ces dérives totalitaires 
La manifestation du 14 septembre est organisée par Synthèse nationale, Riposte Laïque, le Parti de l’In‑nocence et les réseaux identitaires. Roland Hélie, Pierre Cassen, Renaud Camus et Richard Roudier, et de nombreux autres patriotes, sont donc à l’ouvrage. Pour plus d’information, rendez‑vous sur les sites de ces associations. De nombreux cars seront au départ des grandes métropoles de régions, mais aussi de Suisse, Belgique, Pays‑Bas et Italie pour faire de cette journée une démonstration de force face au pouvoir socialiste. 
Brèves françaises 
Une baisse de chômage en France… mais à la suite d’une manipulation de l’Insee ! 
En publiant les chiffres du chômage pour le 2e trimestre, l’Insee a diminué de 0.3 point le taux de chômage du premier trimestre. En mai, il avait ainsi été annoncé à 10,8 % et apparaissait désormais à 10,5 %. Cela ne trompe personne : il ne s’agit pas d’une amélioration spontanée du marché du travail mais d’un simple changement de formulation dans les nouveaux questionnaires de l’Insee. Selon la nouvelle enquête, la France métropolitaine compte ainsi 2.909.000 chômeurs, contre 2.999.000 avec l’ancienne, ce qui a pour effet de faire disparaître pas moins de 90.000 chômeurs comme par enchantement. Afin d’éviter les critiques, l’Insee a publié pour le 2e trimestre le taux de chômage selon les deux méthodes. Ainsi le chômage "ancienne version" a atteint 10,9 %, contre 10,6 % pour la nouvelle version. Même avec la nouvelle méthode, le résultat reste le même, il s’agit bien d’une augmentation du nombre de chômeurs. 
Jérôme Cahuzac de nouveau mis en examen 
L’ancien ministre du Budget Jérôme Cahuzac, récemment poursuivi pour blanchiment de fraude fiscale, va de nouveau être mis en examen. Le parquet a ainsi confirmé ce jeudi avoir délivré un réquisitoire supplétif à la commission pour la transparence financière de la vie politique pour, je cite : « Déclaration incomplète ou mensongère de son patrimoine par un membre du gouvernement ». Fin de citation. En effet, le compte bancaire suisse de l’ancien ministre ainsi que sa société spécialisée dans le conseil aux laboratoires pharmaceutiques n’avaient pas été déclarés dans son patrimoine. A ce jour, la juridiction qui doit être saisie n’est pas encore précisée. La sanction quant à elle est bien prévue par la loi, une déclaration d'intérêt fausse ou inexacte expose son auteur à une amende de 30.000 euros et à une peine d'inéligibilité. Reste à savoir si elle s’appliquera : la France est certes un Etat de droit, mais dans la France socialiste, certains en ont davantage que d’autres. 
« Contribuables associés » force le ministre des Transports à reconnaître l’ampleur des fraudes dans les transports en commun 
A la suite de l'enquête réalisée par le consultant international Jean-Paul Gourévitch, l’association « Contribuables associés » a rédigé une « question écrite » portant sur le coût des fraudes dans les transports. Cette question a été envoyée aux députés et vingt‑trois d’entre eux ont interpellé le ministre des Transports. Les montants avoués par le ministre Frédéric Cuvillier sont proprement vertigineux ! Les fraudes coûtent chaque année au moins 300 millions d'euros à la SNCF et 100 millions à la RATP. « Pendant que ces entreprises publiques s’offrent de coûteuses campagnes de communication glorifiant leur politique sociale généreuse, constate Contribuables associés, on découvre que la RATP camoufle le coût des fraudes dans ses comptes (…) néglige de contrôler aux heures de pointe ou dans certains quartiers… Une véritable « justice sociale » ne commencerait‑elle pas par arrêter les tricheurs au lieu de faire payer les contribuables honnêtes ? » s’enquiert l’association. 
Brèves internationales 
Syrie : manipulation de l’information sur les armes chimiques 
Des « rebelles » syriens de la Ghouta, région agricole de Damas, ont confié à la journaliste états-unienne Dale Gavlak de l’agence Associated Press leur responsabilité dans l’incident chimique du 21 août. Les « rebelles » ont également avoué à la journaliste leur inexpérience en matière de maniement des armes chimiques, ignorant même qu’ils étaient en possession de ce type d’armement. Selon les témoignages recueillis par Dale Gavlak, ces armes chimiques étaient destinées au Front al‑Nousra, considéré par les Etats-Unis comme une organisation terroriste en raison de son allégeance à Al-Qaïda. Les « rebelles » et la population de la Ghouta ont également déclaré que le fournisseur des armes chimiques envoyées au Front al‑Nousra n’est autre que le patron des services de renseignement de l’Arabie saoudite, corroborant ainsi les propos d’Assad sur les agents étrangers voulant déstabiliser la Syrie. Par ailleurs, le ministère russe des Affaires étrangères a fait état d’une similitude de fabrication entre les armes chimiques employées lors de massacre du 21 août dernier, et celles détenues par les rebelles. Une coïncidence évidemment peu commentée par la presse alignée. 
Après l’attaque du convoi du ministre de l’Intérieur, le gouvernement égyptien promet 
« de frapper d’une main de fer » 
Une attaque a visé, jeudi 5 septembre, le convoi du ministre de l'Intérieur égyptien, Mohammed Ibrahim, alors qu'il circulait dans les rues du Caire. Mohammed Ibrahim est ensuite apparu à la télévision d'Etat pour dénoncer une "lâche tentative" d'assassinat. Le gouvernement intérimaire égyptien, mis en place par les militaires après la destitution du président Mohamed Morsi, a affirmé que, je cite : « Cet acte criminel » ne l'empêchera pas de « faire face au terrorisme avec force et détermination et de frapper d'une main de fer quiconque menace la sécurité nationale. Et ce, jusqu'au retour de la stabilité » dans le pays. Fin de citation. M. Ibrahim a personnellement supervisé la répression dont a été victime la confrérie des Frères musulmans, culminant avec le massacre de plusieurs centaines de personnes lors de l'évacuation de deux places au Caire, l'arrestation de leur Guide suprême, Mohamed Badie, et la récente condamnation de 52 membres de la confrérie. M. Morsi, toujours détenu par l'armée dans un endroit inconnu, devrait bientôt être jugé pour je cite : « Incitation au meurtre et à la violence ». 
La phrase du jour 
est de Manuel Valls 
Après que Marseille eut connu hier après‑midi son énième mort par balles de l’année, en l’occurrence le fils du directeur sportif de l’Olympique de Marseille, Manuel Valls a appelé à, je cite : « Un pacte national pour sortir du trafic de drogue. Les quartiers ont été abandonnés aux trafiquants de drogue, il faut du temps » a ajouté sans rire le ministre. 

La bonne nouvelle du jour 
Le musée des Beaux‑Arts de Lyon, qui avait lancé un appel au mécénat en décembre 2012 pour l’acquisition de deux tableaux de Fragonard, Le Rocher et L’Abreuvoir, détenu par un collectionneur privé, a réussi à réunir le million et demi d’euros nécessaires. Ces deux superbes œuvres, qui forment un diptyque, resteront donc ensemble, en France. 
